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G. - Démographie et 'questions sociales

Mouvement naturel de la population

a) Mariages, naissances, mort-nés, décès (population non marocaine)

ANNEE ET MOLS

rnensuelle
»
»
»

1n46 - moyenne
1947 - »
1948 - »
1n·Hl - »
1H50 - Janvier .

» - Février .

Décès

Mariages Naissances Mort-nés Décès d'enfants
vivantes au total de moins

d'un an

248 665 18 284 46
250 751 19 272 44
254 8'19 20 274 56
245 829 22 267 50
186 979 22 296 49
208 817 17 247 52

b) Taux de nuptialité, de natalité et de mortalité (population non marocaine)

1
Proportions pour 10.nOn hahit. (1) Décès

Population
Mort-nés d'enfants

...-' ....... - pour 1.000 de moins
ANNEE ET MOIS moyenne

estimée Nouveaux Naissances naissances d'un an
mariés vivantes Décès au total pour 1.000

nais. vivo

-
1946 lOlO •••••••••• •• lOlO ••••• •

305.000 '195 262 H2 26 6H
1947 lOlO ••••••••••••••••••• lOt 332.000 '18'1 271 98 24 59
'1948 ••••••••••••••••••••• '01 350.0nO '174 281 94 24 69
1949 lOlO •••••••••••••• •• lOlO ••

380.000 154 262 84 26 60

1

1950 - Janvier •••••••••••• 0] 400.000 110 288 87 22 58
» - Février lOlO ••••• ••• .- ••

400.000 '136 266 81 20 68 l··

(11 Ramenées à l'année entière.

Décès dans la population marocaine des mu.nicipalités .:''''

Constatations de décès par les bureaux d'hygiène des 19 muniCipalités

ANNEE ET MOIS lVIusulmans Israélite!" Total

• lOlO lOlO ••••••••• "lOlO ••, •••••••••••• 10 ••••

1946 - moyenne mensuelle .
1947 -» »
19'18 -» »
'1949 -» »
1950 - Janvier .

2.876
'1.537
'1.482
1.627
1.830

222
'175
152
176
193

3.098
1.7'12
1.634
1.803
2.023

1.

Note. Les éléments du t3bh~au ci-del'lsm; sont dénués ùe signification tlémographique
snine nn Iles aspects de l'actiYité administratiye des bureaux I1'h~·giène.

ils permettent s~ulelllt'nt de"
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Mouvements migratoires Passages de voyageurs aux frontières du Maroc (1)

Terres- Aérienne
tre

PAR VOIE

Mariti­
me

1
1
1

1=====;~===:========== 1
ANNEE ET MOIS

ENTHEES

1948 - moyenne mensuel1f~ .
dt p1'éslnnés travailleurs .
1949 - moyenne mensuellE' .
dt présumés travaillew's -
1950 - Janvier , .
dt présumés travailleu'rs .
1950 - Février _
dt présumés tra'l'ailleurs .

19.2~H)

769
22.796

4.19
16.554

458
13.575

340

2.262.
61

2.444
72

2.174
40

2.029
45

21.009
75

17.565

11.634

10.616

42.570
905

42.805
511

30.362
198

26.220
.'J8':}

3.102
297

3.517
28.9

3.005
400

2.407
327

35.213
518

32.074
133

22.608
.'J6

19.771
37

4.255
60

7.214
89

4.749
62

4.042
21

SORTIES

1948 - moyenne mensuelle .
1949 -» » .

1950 - Janvier .
» - F('vri el' .

18.494
20.032

'12.599
'12.631

2.017
2.382

l.B75
1.913

6.204
5.559

6.817
4.93 /1

26.715
27.973

21.391
19.478

2.678
2.763

1.684
1.707

19.580
19.381

16.101
14.171

4.457 1

5.829

3.606
3.600

EXCEDENT DES ENTREES

1948' - movenne mensuelle .. '.",.'
1949... '» » .

1950 - Janvier .
» - Février -

80r>
2.264

3.!155
944

245
62

199
H6

14.805
12.006

4.817
5.682

15.855
14.832

8.971
6.742

424
754

1.321
700

15.633
12.693

6.507
5.600

- 202
1.385

1.143
442

(1) Adultee et enfants de mains ùp 15 ans.

APERÇU SUR LES MOUVEMENTS MIGRATOIRES (1936-1949)

Les deux grands groupes de peuplenlent du
Maroc ont, du point de vue démographique, des
caractères fort différents, soit que l'on envisage
leur état actuel où les populations non Iuaro­
caine et nÙlrocaine s'opposent par l'iIuportance
nUmérique globale cornIlle par la structure par
~ge, soit que l'on envisage leur évolution natu­
.relle qui fait apparaître des lois de fécondité et
de mortalité dissenlblables ; le contraste n'est
Pas moins net sous l'angle des échanges avec
le milieu extérieur, qui oblige à classer les deux
~Opulations dans les deux rubriques opposées

e la distinction classique : la population non
l1larocaine est « ouverte» au IuaxiInuni ; l'afflux
~?n~tant de nouveaux immigrants dont une par­
l~ repart après un séjour plus ou moins prolon­re. et le va-et-vient incessant avec la Métropole

dalssent régulièrement chaque année un excé­
e?t d'entrées supérieur au surplus naturel des

~a~ssances sur les décès ; au contraire, la popu­
latIon marocaine est demeurée jusqu'à présent
; type même de la population « fenuée »,
~~st-à-dire d'une population où les nlouvenlents
n~g~atoires n'interviennent que pour un~ part ,

ghgeable dans le développement général qui
~e~te fonction presque exclusive du jeu des
aalSsances et des décès ; pour les Il1usulmans

UCUn indice de lllodification de ce caractère

n'est encore perceptible, le mouvenlent de tra­
vailleurs vers la Métropole reste faible, et vers
l'Algérie se réd'uit à des migrations saisonniè­
res (1).

Le contrôie des nlouvements nIigratoires
est lualaisé ; la distinction entre migrant tem­
poraire et migrant définitif est délicate, les
intentions du voyageur lui-même étant parfois
incertaines à son passage au poste frontière ;
l'établissenlent de statistiques, précises et COlll­
pIètes sur le sexe, l'âge, la profession ou l'origine
des Iuigrants ne peut être mené à bien qu'avec
l'arsenal d'une paperasserie tracassière. Aussi
n'est-il pas surprenant que les efforts d'anlélio­
ration et d'unification des statistiques interna­
tionales de I1Iigrations tentés par l'O.N.U. se
soient heurtés à la réticence de la plupart des
gouvernel11ents, qui hésitent à superposer une
formalité statistique à celles déjà imposées par
les contrôles de change, de police ou de douane
à une époque où le développement des échanges
internationaux nécessiterait au contraire un
relâchelnent de toutes les entraves à la circula­
tion des personnes.

(1) Il n'pst pas impossible en revanche que l'élément israé·
lite soit affecté dans le proche avenir par dps départs vpr:-:
I:-:raël! qui d'ailleurs, é~ant donné l'écart des effectifs (200.000
israélltps contre 8 milllons de musulmans), ne pourront avoir
(lp eOlltrp-coups sensibles, du simple point de vue numérique
1,ù'litPlHl, sur la totalité de la population maroeainp.



3~2 BULLETIN ECONOMIQUE ET SOCIAL DU MAROC

Les statistiques lnarocaines sont établies
chaque IllOis à l'aide des états dressés dans
chaque poste frontière par cOlnptage des bulle­
tins individuels remplis par le voyageur. Les
passages de lllusuhnans sont très nombreux tout
le long de la frontière algéro-lnarocaine et
incontrôlables en dehors des routes et de la
voie ferrée ; pratiquement le contrôle est nlieux
fait dans le sens Algérie-Maroc et les statistiques
algériennes conune leurs analogues Inarocaines
font apparaître un excédent d'entrées de maro­
cains au Maroc trop régulier et inIportant pour
pouvoir être admis. Dans les paragraphes sui­
vants nous ne parlerons que des Illouvenlents
relatifs aux non Inaroçains pour lesquels les
séries peuvent être considérées comnle valables.

A) La période de guerre (1939~1945).

De 1939 à 1945 les flux et reflux de migrants
ont été particulièrement importants et particu­
lièrelnent difficiles à comptabiliser par suite des
bouleversenlents politiques et lnilitaires et de
l'iInportance .du trafic clandestin ; en fait, ils
n'ont pu qu'être estiinés par cOlnparaison des
deux recenselnents de 1936 et de 1947 qui
encadrent la guerre et par recoupement de
diverses autres sources. L'enregistreIllent régu­
lier, sous la fonne ahtérieure, n'a pu être repris
qu'en 1948.

A l'aide des indications puisées dans les
résultats du recenselnent (2) de 1947 il a été
possible de dresser le tableau suivant :

(2) Dénombrement général de la population de la zone
frnu(;aise de l'Empire chérifien effectué le 1er marI" -- Service
('('utrll1 des statistiques dn 1'1aroe.

EVOLUTION DE LA POPULATION NON MAROCAINE DE 1936 A 194H

1

d'immigration 1
1

P E n 1 0 D E Excédent Excédent de naiSSaIlf'eS 1
1

,Mars 1.936 l 203.000 (a)
1

Mars 1936-Aoùt 1939 ....... + 7.000

1 ~
+ 9.000

Septembre 1939-0ctobre 1942. + 60.000 + 85.000' + 37.000 + 11.000
Novemb. 1942-Décembre 1944. -10.000 + 10.000
HH5-1946 + 28.000 + 7.000

1.................

Ma/'s 1947 1325.000 (Il)
1

1947 ...................... + 10.000 l 1 l + 6.000
1948 ...................... + 12.000 + S6.000 + 20.000. + 7.000
1949 ...................... + 34.000 + 7.000

1er janvim' 19,'j0
1

lOO.OOO
1

(a) Dont 58.000 nés Maroc, soit 28 %'
i

au
i(b) Dont 112.600 nés au Maroc, soit 35 %' j

De 1936 à 1946, les mouvements successifs
sont chiffrés avec une assez large approximation,
lllais l'ordre de grandeur de l'excédent final est
garanti par le recensement de 1947.

B) Les années récentes (1948-1949).

Les mouvelnents de voyageurs au départ et
à l'arrivée du Maroc s'amplifient chaque année:
près de 300.000 passagers dans chaque sens en
1949 pour une population de 380.000 âmes, soit
presque 1 voyage par personne et par an.
L'essai de ventilation entre migrants temporai-

l'es et migrants définitifs fait par la sécurité
publique, présente trop d'anomalies pour pouvoit
être retenu ; l'excédent d'immigration n'a doJl4
pu être estimé que par différence entre les
entrées et les sorties. C'est là un procédé pat
principe 111ême critiquable et qui aura besoin
de la confinuation du procha.in recensement.

a) La nationalité des voyageurs.

Neuf voyageurs sur dix environ sont fran.ll
çais : les espagnols constituent de loin le groupe
étranger le plus iInportant : '
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1 9 4 8 1 9 4 9

1 Ex"édent 1

NATIONALITE
Entrées

1
Sorties

1

Excédent Entrées
1

Sorties

milliers de voyageurs
Franç'ais ................... 233,8 233,4 + 10,4 273,5 240,4 + 33,1

(EspagnOlS ... 10,3 10,1 + 0,2 9,7 10,1 - 0,4
Italiens ...... 2,3 2,1 + 0,2 3,2 2,8 + 0,4
Portugais .... 1,3 1,1 + 0,2 1,2 1,3 - 0,1

. Anglais ...... 2,4 2,4 - 3,0 2,9 + 0,1

Et T'ungers ..
Suisses ...... 1,5 1,4 + 0,1 2,5 2,4 + 0,1

1

Américains .. 2,1 1,9 + 0,2 2,7 2,6 + 0,1

1

Belges ...... , 1,2 1,1 + 0,1 2,2 2,J + 0,1
Autres ...... 4,2 3,8 + 0,4 4,9 4,4 + 0,5

,

Total ... 25,3 23,9 + 1,4 29,4 28,6 + 0,8

Total ...... Î1 ••••••• 259,1 247,3 + 11,8 302,9 269,0 + 33,9

. Les excédents d'iull11igrants étrangers sont
f~ubles ; ceci, j oint à une francisation partielle
des descendants d'étrangers au bout d'une ou
deux générations, tend à réduire l'iInportance
relative de la colonie étrangère. N'oublions pas
qUe la .proportion d7é\rangers était très forte
a~ant la guerre (25 % en 1936) et qu'elle a
dllninué par suite des hostilités (18 % en 1947).

b) Le mouvement saisonnier.

Le lllouvelllent saisonnier très lnarqué est
provoqué avant tout par les congés d'été en
France dont l'influence estompe toutes les autres
causes de déplacelnents définitifs ou telnpo­
l'aires :

-
1 9 4 8

1

1 9 4 9

M 0 l S

Entrées
1

Sorties
1

Excédent
1

Entrées
1

Sorties
1

Excédent- .,

milliers de voyageurs
1

Janvier .................... 15,7 J1,9 + 3,8 19,3 17,5 + 1,8
Février ................ ,. ... 16,3 14,2 + 2,1 17,2 15,9 + 1,3
Mars ....................... 18,3 17,9 + 0,4 19,6 17,4 + 2,2
Avril
Mai

...................... 18,4 20,1 - 1,7 25,0 26,6 - 1,6

Juin······················ . 17,2 20,3 -- 3,1 '18,0 23,0 - 5,0
J' ...................... 16,4 22,1 - 5,7 17,7 27,3 - 9,6

Uillet ....... : ............. 20,5 31,5 - 11,0 23,6 35,8 - 12,2
~oùt ..................•... 27,3 28,6 - 1,3 32,5 31,2 + 1,3

eptembre ................. 38,6 24,() + 14,0 52,2 24,9 + 27,3
getihrf> .................... 32,3 22,6 + 9,7 38,8 18.5 + 20,3

1

n(!vembre ... ,.............. 20,0 16,7 + 3,3 20,6 14.3 + 6,3
ereInhre .................. 18,1 16,8 + 1,3 18,4 16;6 + 1,8

Total
1

.
............. 259.1 247,3 + t 1,8 302.9 26!l,O + 33,9

. L'oscillation est patfaitelllent régulière :
~lcedent de départs d'avril à août, de rentrées
e. septenlbre à lllars, avec les deux mois de

rIote en sens opposés : j,nillet et septembre.
ae 1110is d'avril dessine un 111axinlum secondaire
dU 010111ent des fêtes de Pâques. Les ,courbes
a~s deux années sont d'une similitude parfàite,
dVec anlplification en 1949 des lllouvements

a.ns les deux sens.

c) Les voies de passages.

Les passages aux frontières terrestres res­
tent les plus nombreux : relations avec l'Algérie
et Tanger, nOlllbre croissant de voyageurs effec­
tuant le trajet Maroc-France en trànsit à trave~s
l'Espagne par fer et surtout par route.
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1 9 4 8 1 9 4 9 1948
1

1949
V 0 l E -

Entrée~
-

1

-

Sorties Entrées Sorties Entrôes + sorties

milliers de voyageurs %
Terre .......................................... 178,5 168,5 181,5 174,5 69 62
Mer .............................................. 29,7 26,6 37,7 27,7 11 12
Air .............................................. 50,9 52,2 83,7 66,8 20 26

Total .......................... 259,1 247,3 ,1 302,9 209,0 100 100

Dès 1948, le trafic aérien est double du trafic
luaritime ; son hnportance s'est encore accrue
en 1949, résultat à la fois d'un besoin croissant
de rapidité dans les transports, d'une accoutu-.
luance du public et aussi d'une insuffisance de
capacité des paquebots au départ de Casablanca.

c) Le mouvement touristique.

MOUVEMENT TOURISTIQUE

,EN 1948 ET 1949

1

NATIONALITE 1948 1949 1

i
1

Français .......................... 11.272 19.944 i
Espagnols ........................ 522 583 1

Italiens ............................ 104 334 i
Portugais ............ 148 191 1

Britanniques .........• 425 ·695
1Suisses ••••••••••.•••• 1 365 1.197

Américains ••••••••••• 1 238 622
1

Belges-Hollandais .......... 359 931 1

Scandinaves 291 322 1
....................

1Autres .............................. 202 412
1

1
1

Total .. · .. ·· .. 1 13.926 25.231
1

Le 1110uve111ent touristique a repris en 1948 :
il s'est accéléré en doublant presque en H}49 ;
en mê111e telnps l'hllportance de l'élément
étranger augmentait : 700.000 « journées-tou­
ristes » ont été dépensées au Maroc en 1949,
dont 130.000 par des étrangers.

Précisons que le tableau ci-contre ne com­
prend pas les touristes de croisière.

Le développe111ent des voyages vers ou à
partir du Maroc s'affirnle et constitue à la fois
une preuve et un facteur de prospérité. Voya­
geurs d'affaires, imnligrants en· quête d'une
situation prouvent par leur présence que le
renom du Maroc est toujours vivace à l'extérieur.

La. pression démographique maintenue par
. le courant régulier est à l'origine de bien des'

aspects de l'éconon1Ïe 111arocaine : essor rapide
au lendeluain de la guerre, besoin dé logenlents
d'où activité du bâtinIent et des industries an­
nexes, création d'établisselnents et de sociétés,
en un 1110t penuanence d'un fécond esprit d'en­
treprise.

P. BERTRAND,

Administrateur de l'institut national
de la statistique et des études économiques"
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L'IMMIGRATION AU MAROC DE TRAVAILLEURS FRANÇAIS ET ETRANGERS (l >.

Nous donnons ci-dessous la statistique conl­
parée des contrats de travail délivrés à de~

ressortissants français et étrangers, et visés par

les services cOInpétents du Protectorat, au cours
des années 1947-1948-1949.

1 9 4 7 1 SI 4 8 1 9 4 9 ·1
1

Groupes 1

professionnels
Français Etrang. Etrang·1

1Total Français Etrang. Total Franc.\ai8 Total
1--
1

Pêche ........... 11 390 401 5 522 527 49 537 586 i
Agricult. et forêts. 185 85 270 180 185 365 254 120 374 :

Industr. extractives 218 57 275 243 67 310 370 67 437
1Industries ùe l'ali-

mentation 61 47 108 100 51 151 78 30 108
Industr. chimiques. 31 10 41 36 16 52 88 24 112
Industries du livre,

papiers et cart.. 25 10 35 48 6 54 4i' 9 50
Industries textiles,

crin végétal ... 16 6 22 30 17 47 56 22 78
Vêtements - travail

des étoffes .... 45 13 58 12 19 31 26 23 49
Cuirs et peaux 10 18 28 12 '19 31 15 7 22
Industries du 'bois. 55 73 128, 53 63 116 164 139 303 i

Métallurgie et tra- 1

vaux de m'étaux, \ ' i
auto let cycle 373 ~06 579 379 316 m)5 1.204 482 1.686
Electricité et Radio 105 49 1-54 135 49 184 214 45 259
Cinéma - optique -

photo ......... 24 1 25 9 5 14 10 5 15
Terrassem., constr.

travaux publics. 204 127 331 356 186 542 555 320 875
Manutention

et transports .. 121 29 150 97 35 132 13"2 22 15,1
1Commeree ........ 168 37 205 180 28 208 460 88 548

Banque .......... 131 16 147 73 7 80 95 4 99 !
Profes. libérales " 67 56 123 79 53 132 57 9 66

!Employés de bur. : 403 93 496 599 '112 711 660 132 792
Industrie hôtelière, 1

cafés, restaur~ . 287 12 299 259 19 278 385 35 420 i

Services personnels 46 17 63 25 14 39 106 34 140
Domestiques ..... nn 64 163 64 51 115 72 88 160
Artistes .......... 9""') 308 1.280 499 41J 910 -494 5Jn 1.0J 3,--

1

Total •• e·. e·•• 3.597 1.724 5.321 3.480 2.254 ;).734 ' 5.585 2.761 8.346
1

. De l'exalnen de ce tableau se dégagent les'
observations suivantes :

. a) Le nombre total des contrats de travail
;lSés, qui, en 1947 et 1948, atteint, un peu plus

e 5.000 unités, passe en 1949 à 8.346. Cette
SoUdaine augmentation, illustre l'essor de l'éco­
nOlllie marocaine, ses besoins nouveaux en
lnain-d'œuvre qualifiée, et son orientation vers
~ne industrialisation plus poussée.

b) En effet, les secteurs de l'activité 1naro-
.~aine qui, de 1947 à 1949, connaissent le pour­
eentage d'augmentation le plus fort sont les
secteurs industriels :

-- la nlétallurgie et ses applications (auto­
Cycle) : de 579 en 1947 à 1.686 en 1949,

-- les' industries extractives de 275'à 437,'

-- les travaux publics et la construction : de
331 à 875, .---~l'ee~p D'après les renseignementtl statistiqups établis par la

on du travail et des questions socialeH.

l'industrie chiInique : de 41 à 112,
l'industrie textile : de 23 à 78,
les industries du bois : de 128 à. 303, _
les industries de l'électricité et de la radio
de 154 à 259, ,
l'industrie hôtelière, cafés et restaurants
de 239 à 420,
l'industrie du livre, papiers, cartons : de
35 à 50.
En même temps, le chiffre des contrats déli­

vrés aux eUlployés de bureau, auxiliaires des
entreprises, passe de 496 en 1947 à 792 en 1949.

c) ILes secteurs de base de l'économie chéri­
fienne 1naintiennent l'importance de leur appel
à la 1nain-d'œuvre étrangère, ou l'augnlentent
sensiblelnent :
- la pêche : de 401 à 586,

l'agriculture et les forêts : de 270 à 374,
- les transports: de 150 à 154,
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3.597 sur 5.321 au total
3.480 »5.734 »
5.585 »8.346 »

~ l'alÏ111entation : de 108-108.
d) Il Y a, au contraire, une chute assez

nette dans certaines branches d'activité : /cuirs
et peaux, vêtelllents et travàil des étoffes, ciné­
lna-optique-photo, banques, professions libérales.

e) Il n'est pas sans intérêt de noter que le
~aroc recrute toujours autant de domestiques
~t gens de maison hors de ses frontières.
, Si, d'autre part, les artistes ne semblent

'plus tentés par une installation permanente au
Maroc (6 contrats visés à titre définitif en 1949
contre 481 en 1947), un nonlbre toujours aussi
inlportant d'entre eux continue cependant à y
effectuer des séjours tenlporaires.

f) Les ressortissants français constituent
de loin l'élélnent le plus Ï111portant de cette
ÏIllmigration.

En 1947
En 1948
En 1949

Leur nOlllbre est particulièrement' prépon­
dérant dans l'agriculture, les industries extrac­
tives, la métallurgie et ses applications, les
travaux publics, le comlnerce, les employés de
bureau, les industries chimiques, l'électricité et
la radio, les transports, la banque, l'hôtellerie.

Ils dOlllinent dans presque toutes les autres
professions considérées, et ne sont en minorité
que dans les pêcheries et, depuis 1949, dans le
personnel dOlllestique.

g) La statistique des étrangers recrutés
s'établit ainsi :

En 1947 1.724 sur 5.321 au total
En 1948 : 2.254 »5.734 »
En 1949 : 2.761 »8.346 »

En tête viennent les espagnols :' 495 en
1947 ; 613 en 1948 ; 1.046 en 1949 (artistes,
métallurgie, pêche, agriculture, travaux publics).

Suivent les portugais : 522 en 1947 ; 627
en 1948 ; 549 en 1949. Ils constituent la très
grande lllaj orité des travailleurs recrutés par
les pêcheries (384 sur 401 en 1947 ; 498 sur
527 en 1948 ; 425 sur 586 en 1949). Ils sont
égalelnent tentés par les travaux publics, les
industries du bois et la lllétallurgie.

Puis les italiens (81 en 1947 ; 135 en 1948 ;
228 en 1949) qui sont surtout attirés par la
lllétallurgie et les travaux publics.

Enfin les suisses (78 en 1947 ; 98 en 1948 ;
137 en 1949) qui se consacrent. à l'agriculture,
aux travaux de bureau et à la métallurgie.

Notons enfin que 185 apatrides furent UIU­

nis de contrats de travail en 1947, 135 en 1948
eL 150 en 1949. D'autre part, 19 prisonniers de
guerre italiens furent ehlbauchés en 1947, prin­
cipalenlent dans l'agriculture et 21 en 1948 ;
242 prisonniers de guerre allemands t'urent
introduits en 1948 et affectés à l'agricultùre et
à la lnétallurgie.

h) Si les houllnes sont les principaux béné­
ficiaires des contrats de travail délivrés, le
nOlnbre de felnmes autorisées à travailler ad
Maroc est loin d'être négligeable.

En 1947 : sur 5.321 contrats visés,. 1.103
furent attribués à des felnnles.

En 1948 : sur 5.734, 1.358.
En 1949 : sur 8.346, 1.513.
Là encore les f.rançaises viennent en tête

(715 en 1947 ; 752 en 1948 ; 845 en 1949). Elles
s'orientent vers les professions suivantes
artistes, enlployées de bureau, hôtellerie, COln­
lnerce, vêtelnents.

Elles sont suivies par les espagnoles (175
en 1947 ; 231 en 1948 ;- 373 en 1949). Artistes,
dOlnestiques, pêche.

Ce sont ensuite les portugaises' (118 en
1947 ; 222 en 1948 ; 104 en 1949), qui sont
employées surtout dans les industries de la
pêche (sur 498 portugais embâuchés dans la·
pêche en 1948, 201 sont des femmes). Elles sont
aussi artistes, domestiques.

Les suisses (13 en 1947 ; 32 en 1948 ; 32
en 1949) ; principalelnent des domestiques.

Enfin les italiennes (6 en 1947 ; 20 en
1948; 29 en 194'9) ; qui sont artistes et domes­
tiques.

De nombreuses femmes appartenant à des
nationalités diverses, ou apatrides, se consacrent
surtout aux spectacles, aux travaux d01nestiques
ou de bureau.

P. G.

EXTRAIT DU RAPPORT

présenté à la session de décembre 1949 du· conseil du Gouvernement
par M. François Labbat, délégué du 3mo collège

sur le projet de budget de la direction du travail et des questions sociales

REGLEMENTATION DU TRAVAIL

Les craintes t'onnulées l'an dernier par
Inon prédécesseur quant HUX répercussiqns du'
rétablissenlent de la liberté des salaires, trou­
vent aujourd'hui leur véritable signification.

Par suite de l'augmentation du coût de' la
vie, la plupart des salariés, dont le pouvoir
d'achat est resté le Inêllle, n'arrivent plus à se
procurer ce qui est indispensable pour leurs
besoins et ceux de leur falllille.

Leur lllécontentenlent s'est accru au fur et



BULLETIN ECONOMIQUE ET SOCIAL DU MAROC 387

à mesure que les restrictions qui leur étaient
imposées devenaient de plus en plus graves pour
atteindre son point cuhninant le jour où elles
sont devenues .insupportables.

Ce jour est arrivé, et dans un avenir très
prochain nous assisterons à une recrudescence
d'agitation sociale, si le Gouvernement ne prend
pas des luesures autoritaires, propres à donner
au salarié les moyens de vivre décemment.

Il faudrait revaloriser le pouvoir d'achat
des travailleurs, soit en faisant baisser les prix,
soit en iJuposant une hausse des salaires.

. Etant adlnis que l'instabilité monétaire im­
posée au Maroc est le facteur essentiel de ]a
vie chère, il faut adnlettre aussi que tout n'a
pas été tenté pour freiner la hausse vertigineuse
des produits alimentaIres et des produits de
première nécessité.

_ Il était indispensable de réduire la fiscalité ;
Ce que vous ~ssayez de faire en exigeant de
l'adnlinistration un politique de déflation.

Il fallait s'attaquer égaleJnent au coût trop
onéreux de la distribution.

Pendant et après les hostilités le nOlnbre
des intèrnlédiaires s'est multiplié anorlualenient,
et ces COl1llUerçants se sont bien volontiers
adaptés à la pratique des luarges excessives.

Il serait souhaitable que les producteurs
eUX-nlênles prennent souci de la distribution de
leurs produits, et qu'ils aillent jusqu'à fixer des
prix. de vente au détail.

C'est l'intérêt bien cOlupris des producteurs
(salariés et enlployeurs), et, en définitive, l'intérêt
de l'éconOlnie nlarocaine, que les prix baissent
~ans le conlmerce, et que l'appareil de distribu­
hon soit rmuené à un volunIe et à un coût
raisonnables.

Le problèlne est d'une autre nature pour
Les produits agricoles qui ne transitent pas par
1 Usine.

d . La liberté doit être la règle. Mais la liberté
i Olt, être aidée à produire ses effets. L'adminis-
r~hon a les lnoyens de concourir à la stabilité

des prix alhilentaires, soit en restreignant les
~Xportations, soit en augnlentant le volume des
Illlportations.

Malheureusenlent ces luesures viennent· un
.~U tard pour rétablir l'équilibre entre les salai-

es et les prix.

1 .Nous SOlUlues unanimes ici à penser que
pa SImple hausse nominale des salaires se traduit;1' Un accroissement: des prix et des prélève­
})oents. fiscaux, c'est-à-dire par une réduction de
l UVOIr d'achat. Mais c'est une solution vers
daq~~ne les travailleurs sont poussés, par suite
1e 1Impuissance de l'adluinistration à stabiliser
a~ prix ; solution provisoire qu'il faudra bienanopter, tout au moins en faveur 'des salaires

ormalement bas et des budgets modestes.

~ 1 .Les nlinhna vitaux attachés aux zones de
a aIres sont devenus dérisoires :

Pour 312 journées de travail de 8 heures
dans une année, à Casablanca, le salaire mini­
luunl est de 86.360 frs, et de 69.640 frs dans
les centres non érigés en luunicipalités, ce qui
représente une dépense journalière possible de
236 frs en prenlière zone, et de 190 frs en
quatriènle zone, à condition que là nlaladie
n'elupêche le zonier d'accomplir ses 2.496 heures
de travail annuel.

D'autre part, le partage du pays en quatre
zones de salaires ne se justifie plus ; la vie
dans le bled étant devenue aussi chère qu'à la
ville.

Le- nouveau salaire nlinÎluuln ayant étl~

calculé en fonction des prix actuels, il faudrait
que la confédération du patronat acc'epte d'entrer
en discussion avec les organisations syndicales
pour la conclusion de conventions collectives, à
l'aide desquelles, elnployeurs et salariés ramè­
neraient le problèlue des salaires sur son vrai
terrain en le rattachant à des données économi­
ques concrètes.

Il est bien évident que les salaires consti­
tuent la pièce essentielle des conventions collec­
tives, et qu'il serait vain de vouloir discuter de
celles-ci en dehors de ceux-là.

La direction du travail et des questions
sociales doit être ]a luédiatrice qui provoquera
les accords nécessaires entre eluployeurs et
salariés.

Elle devra faire preuve de réalislue, et faire
échec à ceux qui ,'oudraient détacher la notion
de la rénlunération de son support éconOlnique,
pour lui donner une allure exclusivelnent poli­
tique, à ceux qui dirigent un nlouvenlent qui
n'est syndical que de nOlU, et qui ne cherchent

. pas à régler les <juestions ouvrières, lllais à les
enveniJuer.

***
La direction du travail s'est efforcée, jus­

qu'à présent, d'adapter au Maroc les luesures
sociales françaises dont la prOluulgation lui
senlblait opportune.

Aucune discrÏluination ne pouvant être faite'
suivant la nationalité en ce qui concerne les
avantages à accorder aUx travailleurs, elle n'a
pu prévoir des luesures différentes que lorsque
celles-ci étaient basées, plus particulièrement,
sur les lureurs ou les coutU111eS des autochtones.

Les événements lui iIuposeront, tôt ou tard,
un changement de luéthode. Elle doit prévoir
la création d'un statut du travail propre à ce
pays, atln qu'aucune distinction ne puisse se
faire entre les divers éléluents du monde du.
travail.

Elle devra progresser avec prudence dans
ce domaine particulier, en ce sens que des cou­
rants divergents viendront compliquer son
action. '

La réfonne de la législation actuelle ne
devrait être décidée qu'en accord avec les grou-
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pements professionnels qui, tout en ayant des
conceptions différentes sur l'organisation sociale
du travail, comnle sur l'instauration d'un systè­
me de sécurité sociale, ont déjà fait la preuve
de leurs sens de l'intérêt général.

A cette fin, je crois qu'il n'est pas prélna-

turé d'envisager, dès luaintenant, la reconstitu­
tion du con1Ïté supérieur du travail qui existait
avant guerre, et, si cette suggestion était retenue,
je crois égaleluent qu'il serait utile d'associer
des luenlbres luarocains aux lnembres francais
qui feraient partie de ce cOlnité. •

EXTRAIT DU RAPPORT

présenté à la session de décembre 1949 du conseil du Gouvernement
. par Moulay Abderrahmane ben Michem el Alaoui, représentant des intérêts divers de Meknès

sur le projet de budget de la direction du travail et des questions sociales

................. " """ ,, .

LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Je ne néglige nullement les efforts hnlnenses
accOluplis par le service de la formation techni­
que, dépendant de la direction de l'instruction
publique, dans le dOlnaine de la formation pro­
fessionnelle et n'oublie également pas le résultat
obtenu en quelques années dans ce lnême
domaine, par la direction des questions sociales.

La préparation professionnelle se divise en
deux parties :

un enseignelnent professionnel accéléré, qui
est inculqué pendant 10 lnois aux jeunes gens
âgés de plus de 16 ans,

et une préparation professionnelle en ap­
prentissage dans un atelier qui dure 3 ans.

CENTRES D'ENSEIGNEMENT

Ces centres existent dans 4 villes de l'Em­
pire chérifien : à Casablanca, Rabat, Meknès et
Fès. Ceux de Meknès et de Ra.bat cOlnprennent
un internat. A Casablanca et à Meknès il y a
aussi des externats. Les cours donnés dans ces
centres tendent à la fOrInation de spécialistes
dans les travaux Iuécaniques : Iuoteurs, etc...

A Casablanca. seulement on y enseigne, en
plus, l'art de réparer les postes de T.S.F.

Au Inois de septenlbre de l'année dernière,
112 élèves ont été inscrits dans ces centres,
parmi lesquels 65 ont réussi à leur examen de
fin d'année et sont actuellelnent elnployés dans
des ateliers et contrôlés par les inspecteurs de
la direction du travail qui suivent leurs travaux
et se rendent cOlnpte de leur capacité.

A ce jour, ces centres comprennent 120
élèves, dont 20 nlarocains parIni lesquels on
cOlnpte 9 israélites.

En ce qui concerne la formation profession­
nelle dans les ateliers, 254 contrats ont été
passés entre les chefs d'ateliers et les élèves qui
désirent y travailler. Parmi ces contrats 45 ont
été conclus au profit de luarocains 'dont 21
israélites.

. Il est possible que ce nOlnbre augnlen te
cette année, 111ais celui des élèves qui auront
réussi à leur exmnen final d'apprentissage ne
sera connu qu'à la fin de 1951, c'est-à-dire il
l'issue de leur stage de 3 ans.

De toutes façons, si nous ajoutons aux 65
élèves qui ont réussi à l'examen d'enseignelnent
p,rofessionnel accéléré, 50 autres qui termineront
leur apprentissage en atelier avec succés, noU~

aurons une centaine d'ouvriers fOrInés que h
direction du travail mettra chaque année, à If
disposition des patrons et chefs d'ateliers.

Ici se pose la ,question du nlanque d'elnpres'
senlent dont font preuve les marocains poUl
suivre cet enseignement, soit parce qu'ils igno'
rent son existence, qui est récente, soit parc4

qu'ils ne connaissent pas les résultats obtenUS

Il appartient donc à la direction du travai
de répandre cet enseignement et de le fair.
connaître au Illoyen d'une vaste propagande pal
radio, presse et publications imprimées en arab
et en français portant tous renseignements e'
raisons qui ont abouti à cet enseignement ains
que les derniers résultats obtenus, dans le bU
de susciter l'intérêt et de dhninuer le nOlubr
des enfants qui vagabondent.

. " " " " . . . " . " . ~
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Déclarations de maladies contagieuses

Ensemble de la population du Maroc

ANNEE ET MOIS Fièvre
typhoïde

Fièvre
paratyphoïde

Typhus
exanthématique

Fièvn~

récurrente
Variole

et varioloïde

f

Eur.

1946 - moyen. mensuell(~.
1947 -» »
1948 -» »
1949 -» »

1!)50 - Janvier
» - F<"vrier

114
64
57
64

Eur. Maroc.

27 42
13 41

18
11
10

9

Eur. Maroc.

4 1
7 4

315
11

{)

2

Eur. Maroc.

1

1.387 156
2 5
2 2

9 1 1

~~ Maroc.

1

ANNEE ET MOrS Hougeole
rubéole Scarlatine Diphtérie Dysenterifl

ainihi eIllle
Dysenterie
bacillaire

moyen. rnensuelle.
» »
» »
» »

169
267
329
201

Eur. Maroc.

3
6
7

17

Eur. Maroc.

19
28
34
35

Eur. Maroc.

3.146
2.338
2.658
2.328

Eur. Maroc.

432·
135
159
146

r~ur. Maroe.

1950 - Janvier
» - Février--

137
113

519
715

17
29 '

11
17

17
5

23
12

22'
21

2.024
1.565 3

91
85

ANNEE ET MOrS
Tuberculose
pulmonaire

ouverte
Lépre Ophtalmie

granuleuse

ConjoIlctivihS
purulente et

ophtalmie des
Jlouveau-Jl(Ss

Infection
I merpéralû

36 21.823
15 22.232

13.000
13.130
21.364
25.942

Eur. 1Màroc.

H
12
13
18

Eur, 1Maroc.
1----/----11----1----

1 §Z

7.749
11.961
1\).885
31.102

3029.135
12 30.405

Eur. Maroc.

26
31

12
15
22
18

Eur. Maroc.

735
1.001
1.382
1.592

31 1.710
29 1.586

Eur. Maroc.

1950 - Janvier .
» - Février .

1946 - moyen. mensuelle.
1947 _» »
1948 _» »

1 1949 _» »

C Nota. - Les déclarations de maladies contagieuses se rapportent à l'ensemble de la population (marocaine et non marocaine).
~:PlUldant. leur degré de signification est naturellement très (lifférent, selon qu'il s'agit de l'une ou de l'autre ; très hon

c~ qui concerne les européens, il ooit être assez faible pour If'S marocains. . . ,

ANNEXE DU RAPPORT

présenté à la session de décembre 1949 du conseil du Gouvernement
par M. F. Barùtel. président de la chambre française mixte

d'agriculture, de commerce et d'industrie d'Agadir
sur le projet de budget de la direction de l'intérieur

ECOLES FORAINES

l" La ~réation des écoles foraines en 1946
depondait au besoin de porter l'enseignelnent
q~ns des secteurs où l'activité des services de la
i:ection de l'instruction publique ne pouvait

lllédiatenlent s'exercer.

II Le but a été atteint puisque les écoles forai­
l'~s .ont pern1Ïs de scolariser, au moin.s de façon
lQ: dllnentaire, des dizaines de milliers de petits
éc:rocains en plus de ceux suivant les cours des

les de l'instruction publique et de transfor-

111er progressivement plus de deux cents de ces
écoles foraines en écoles régulières.

L'école foraine constitue, à la fois, une fin
en soi quand son rôle se borne à apporter des
élénlents d'instruction simple au maxÏInulll d'en­
fants et une étape, soit comme pépinière d'effec­
tifs pour les écoles régulières voisines, soil
lorsqu'elle est elle-même transforlllée en école
régulière et reprise par la direction de l'instruc­
tion publique.

En trois ans deux cents vingt de ces classes
ont été ainsi transformées.
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De par la nature lnême des choses les
classes foraines sont très inégalement réparties ;
leur création, outre qu'elle doit être particuliè.,.
renIent favorisée dans les secteurs où la scola­
risation norluale est luoins développée, pose
des problèlues de locaux et de personnel de plus
en plus difficiles à résoudre.

Le nOlubre des écoles foraines est actuelle"
luent de six cents environ, groupant approxima­
tivenlent dix-huit luille enfants, surtout des
garçons ; le nOlubre des écoles t'oraines et des
écoles de fillettes s'élève à q4elques dizaines.

A l'action d'enseignenient proprement dit
que, Iualgré la diversité du personnel ensei­
gnant, les inspecteurs de la direction de l'ins-

truction publique s'attachent à uniforIniser au
Iuaximum, s'ajoute une action sociale car, dans
la plupart des écoles, ont été organisées des
cantines ou au nloins des distributions réguliè­
res de vivres pour les enfants les plus déshérités.

Dans la région d'Agadir de véritables inter- .
nats ont même été créés.

Par ailleurs les organisateurs de classes
s'attachent en outre à donner à leur enseigne­
Iuent une orientation technique ou prof~ssion­

nelle : enseignement agricole, horticole, luénager,
ateliers de tapis, etc...

L'œuvre se poursuit donc, grâce au dévoue­
nIent des créateurs et des luaUres.

EXTRAIT DU RAPPORT

présenté' à la session de décembre 1949 du consei 1 du Gouvernement
par M. Hadj Abdallah Zouaoui, président de la fédération

des chambres marocaines d'agriculture du Maroc
sur le projet de budget de la direction de l'intérieur

ECOLES FORAI~ES

A notre sens, l'adnlinistration a été très
bien avisée lorsqu'en 1946, s'apercevant de la
grande lacune qui existait à la cmupagne en
Iuatière d'enseigneluent, a entrepris de donner
une instruction, nlême rudimentaire, aux popu­
lations des villages et des tribus. Nous nous
rendons cOlupte des difficultés et des problèlues
auxquels elle se heurte dans sa tâche, plus
particulièreIllent en ce qui concerne le recru­
teIllent de maîtres qualifiés et l'acquisition
de locaux scolaires convenables. Cependant nous
regrettons que les crédits affectés à la luarche
de ces écoles, soient réduits cette année, en
mênIe tenlps que nous attirons l'attention sur
le fait que le problème de l'enseignenlent revêt
une importance capitale dans ce pays, surtout
à la campagne où les Illoyens luis en œuvre pour
la scolarisation sont extrêmeluent faibles. Certes,
on n'ignore pas que les habitants des campagnes
fOrIuent les neuf dixièmes de la population du
Maroc et aliIuentent dans une grande lllesure le
budget de l'Etat. Il est donc raisonnable de
leur réserver sur ce budget d'inlportants crédits
pour éduquer leurs enfants et les tirer de l'igno­
rance, de telle sorte qu'ils puissent élever leur
niveau luoral et lnatériel et devenir .dans la
société des éléluents actifs remplissant aU"ffiieux
leurs devoirs. Ainsi l'on ne perdrait pas ces
esprits doués qui font la réputation de nOlubreu­
ses tribus marocaines.

EvidelllIllent, les difficultés d'exécution ne
nous échappent pas, mais nous affirillons que
la question de l'enseigneIllent est une aUaire
d'orientation. Nous prions donc l'administration
d'établir un plan général pour l'enseignement

des call1pagnes et d'en réaliser chaque anné~;~

une tranche iIuportante. Ce serait là, sur le plan',;
de l'évolution, une opération utile et heureu~e';

de conséquences. Nous delllandons! aussi 18 1
création "d'écoles d'agriculture pour initier lesJ
élèves aux luéthodes de culture nloderne et!
particulièrelnent de . l'élevage. <~.i?

Dans un souCi dé voir se développer l'insf
truction dans les campagnes et les cités, 111",
conllllission des finances a proposé que l'enseif
gnement en général entre dans les attributio~~;

de la direction de l'instruction publique. On sal~f.
en effet que la nécessité de construire des école~;

dans la canlpagne nlarocaine se fait sentir att;~

plus haut degré. Or, jusqu'à présent, nous COl1"~~

tinuons à constater un grand vide à cet égard1~1
Dans ces conditions, le problènle de l'enseign~'~

Iuent dans les cmnpagnes exige de grands effort~.~

qui ne sauraient être accomplis dans le cad~~

des écoles foraines. D'où l~ proposition de l~
conlmission des finances tendant à ce que 1~1'!'~
direction de l'instruction publique ait la haut,;;
luain sur toutes les écoles citadines ou l'uraleS:;4J

,y,j. . . . . . . . . . . };~::.

ARTISANAT
,..-.;

...Nous attirons l'attention de l'administrgo'J

lion sur l'importance du problème de l'arlisan~.....•.•..•..;.
dans ce pays. La solution de ce problèllle e:l
en effet une question de vie ou de mort pour U}'
élément appréciable de la population. U ne vou~
échappe pas qu'un nombre considérable d'h~;Î~
tants du Maroc vivent de l'exercic~ de profeY~~

sions et de luétiers divers. Ces lnétiers sUffisaie~2
à satisfaire leurs besoins à l'époque où les I1l~/.;;
chés leur étaient ouverts sans la' concurre~;
des marchandises étrangères et où la vie ét8~;:
simple et n'exigeait pas l'eluploi de gros capY.
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taux. A présent, les conditions d'existence se
sont cOlupliquées en raison du progrès de la
civilisation et de l'élévation du standatd de vie.
De ce fait, l'ouvrier 11larocain en général, chan­
celle et trébuche, essuie échecs et déceptions et
entrevoit un avenir effrayant, semé d'épines et
d'obstacles. Chaque fois qu'il essaie de résoudre
Un problèllle, il voit surgir d'autres problèllles
auxquels il se héurte. Rien ne dénlOntre cet état
de choses autant que la situation angoissante

. des artisans maroquiniers qui se voient réduits
à l'inactivité. C'est pourquoi les 11lesures momen­
tanées que l'on prend en leur faveur, cornIlle
l'octroi de certains prêts, s'avèrent insuffisantes.

Ajoutons à cela que les industries étrangè­
res et modernes envahissent le pays de leurs
nombreux produits qui attirent par leurs bas
prix les consOlnlnateurs. Il n'est pas possible à
l'artisan 111arocain de les combattre et de leur
faire concurrence, quelles que puissent être sa
force de résolution, sa persévérance et sa per­
fection dans le travail. Car les 1110yens de
production dont il dispose ne peuvent en aucun
cas être cOluparés aux moyens des industries
~lodernes qui consistent dans la rapidité de
1exécution et la réduction au minimul1l du prix
~e reviént.

A vrai dire, le problèlne de l'artisanat con­
d~ira au pessiInislile et au désespoir si on ne
hlI apporte pas d'urgence des remèdes efficaces.
A eXanlÏner la situation des artisans et la grande
1llasse qu'ils représentent, il est certain que le
crédit de cinquante nlÎllions inscrit au budget
ac~uel ne saurait suffire à la solution de ce pro­
terne. Sans doute l'adnlinistration a-t-elle éla-

ré un projet de rénovation de l'artisanat qui
est basé sur les ateliers-pilotes ; nlais ce projet
ne sera conlplètelnent réalisé qu'en 1952.

. Toutefois, en adlllettant que ces nloyens
;,ole~t suffisants pour relever la situation de
1artIsan et le sortir de l'inl.passe où il se trouve,
es difficultés qui l'accablent ne lui permettent

Pas d'attendre jusqu'à l'année 1952. Si nous ne
nous en préoccupons pas illlmédiatement et sàns
délai, un grand nombre de branches de l'artisa­
nat aura été fatalement anéanti d'ici là et le
nombre des chômeurs et des vagabonds se sera
aCCru dans de grandes proportions. Or, le chô­
lllage et la misère sont, nul n'en peut douter,f:rmi les plus graves fléaux ~ociaux dont puisse
. re atteint un peuple ou une nation. En nous

Penchant sans tarder sur le sort de l'artisan,
nous n'uccOlnplirons pas seulClnent un devoir

d'hunlanité envers lui, nous travaillerons égale­
inent à lui assurer la quiétude et la prospérité.

Il paraît bon et souhaitable que l'artisanat
lllarocain soit inclus dans le cadre de l'équipe­
lllent général du Maroc, ainsi qu'il appert de
la déclaration faite par le directeur du commerce
et de l'industrie à la précédente session du con­
seil du Gouverneluent.

Constatons que sur les vingt-cinq ateliers
dont la création était projetée entre les années
1948 et 1952, seul a été achevé, jusqu'à présent,
l'atelier de tannerie, à Fès. Cet atelier a donné
des résultats satisfaisants et jouit d'une grande
faveur auprès des artisans, ce qui nous penuet
d'affinuer que l'artisan marocain, lorsqu'il est
soutenu et guidé dans la voie de l'évolution et
de la rénovation, est capable d'assimiler les
enseignenlents qui lui sont donnés.

Sur ce point, nous suggérerons, quant à
nous, au Gouverneluent, de réduire le délai
prévu pour la réalisation du projet, en achevant,
en 1951 au liel! de 1952, l'installation des
ateliers pilotes, et en instituant une cOlllluission
COlllposée d'artisans éclairés et de techniciens
désignés par l'administration et chargée d'étu­
dier les llloyens d'application de ce projet,
d'acheter les lllachilles nécessaires et de recruter
des instructeurs spécialisés. Que l'on ne nous
oppose pas le luanque de locaux, car il ne fait
pas de doute que l'adluinistration dispose de
tous les luoyens pour se les procurer, soit par
voie d'achat, soit par voie de location.

D'autre part, il iIllporte de ne pas considérer
uniquenlent connue beaux-arts certaines bran­
ches de l'artisanat Inarocain. Il faudrait, au
contraiioe, y voir un IDoyen d'existence pour une
classe ilnportante du peuple luarocain. Aussi
est-il indispensable que la production marocaine
ne soit pas liée à une fonlle oU à une présenta­
tion données, nulÎs. au contraire qu'elle puisse
s'adapter au goût lnoderne pour satisfaire les
consommateurs et les clients de l'intérieur et de
l'extérieur.

En résunlé, de grands effons doivent être
déployés, le plus rapideluent possible, pour
assurer à l'artisanat luarocain les eondÎtions
nécessaires à son relèvement, pour lui donner
véritableluent une orientation qui lui garantisse
une existence stable, et pour ouvrir devant lui
des débouchés à l'étranger, en faisant connaitre
sa production et en la présentant dans les
grandes expositions ulondiales.
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présenté à la session de décembre 1949 du consei 1 du Gouvernement
par M. Péraire, vice-président de la chambre française de commerce et d'industrie de Casablanca

sur le projet de budget du secrétariat général du Protectorat (1)

ECOLE MAROCAINE D'ADMINISTRATION

L'école Iuarocaine d'administration créée
par les dahir et arrêté viziriel du 8 mars 1948,
a pour objet de préparer les Iuarocains à accéder
aux enlplois des cadres supérieurs et principaux
des administrations nouvelles Iuarocaines, corn­
nIe aussi des adIuinistrations nlakhzeniennes
traditionnelles.

Il est prévu, d'autre part, des stages de
perfectionneluent pour certaines catégories
d'agents Iuarocains, déjà en fonctions.

Cette nouvelle institution, issue du plan des
réforrnes, a ainsi pour but, cOlubinée avec
d'autres nlesures qui concernent le statut des
divers services publics, déjà intervenues, en
cours d'exécution ou d'étude, d'accroître en
qualité et en quantité la participation des maro­
cains à l'adIuinistration de ce pays, et de per­
mettre, par voie de conséquence, son évolution
vers les fornles organiques d'un état 1110derne.

L'école Iuarocaine d'adillinistration est ad­
ministrée par un directe~r, sous l'autorité d'un
conseil présidé par S. Exc. le grand vizir et
COlllposé de tt~is représentants du Maghzen
central et de trOIS hauts fonctionnaires français.

" ~on. ~è?lement intérieur a été approuvé par
arrete VIZIrIel du 5 avril 1949, publié au bulletin
officiel du Protectorat n° 1915, du2 juillet 194H,
page 836: •

L'école a commencé à fonctionner en décenl­
bre dèrnier pour le cycle moyen d'études, qui
correspond à la formation des fonctionnaires
des cadres principaux. Ce n'est qu'ensuite et aU

vu de l'expérience acquise, que sera ouvert le
cycle d'éludes supérieures, tendant à la forma-'
tion des fonctionnaires des cadres supérieurs.

L'annonce q.e l'ouverture de l'E.M.A. a
pr?voqué' un grand intérêt dans l'opinion maro- .
CaIne, et de nombreuses candidatures se sont
iuanifestées, 192 au total.

Sur ce chiffre, une cinquantaine seuieinent
a p~ être retenue, car l'école devra, jusqu'à ce
qU'aIent pu être construits ses bâtiments pro­
pr~s, f.onctionner dans des locaux d'eluprunt
qUI lUI sont prêtés par l'institut des hautes
études lnarocaines.

En vue de la construction de ces bâtiIllents,
un prenlier crédit de 15 millions avait été prévu
au budget de 1949 ; un second de même nlOntant
l'a été au budget de 1950. Le terrain choisi par
~e ,con,seil d'adnlinistration dë l'E.M.A. lui ayant
ete receIUlllent afi'ecté par une décision du
Résident général, la preillière pierre pourra sanS
doute être posée au cours de cette année.

(1) N.D.L.R. - La direction de l'école marocaine d'adIlli­
nistration a bien voulu mettre cette n,ote à jour.




